Google 



This is a digital copy of a book thaï was prcscrvod for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 

to make the world's bocks discoverablc online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 

to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 

are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that's often difficult to discover. 

Marks, notations and other maiginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book's long journcy from the 

publisher to a library and finally to you. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prcvcnt abuse by commercial parties, including placing lechnical restrictions on automated querying. 
We also ask that you: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain fivm automated querying Do nol send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a laige amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attributionTht GoogX'S "watermark" you see on each file is essential for informingpcoplcabout this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are lesponsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countiies. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can'l offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liabili^ can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps rcaders 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full icxi of ihis book on the web 

at |http: //books. google .com/l 



Google 



A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 

précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 

ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 

"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 

expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 

autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 

trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en maige du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 

du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages apparienani au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 
Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer l'attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

A propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 
des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse fhttp: //book s .google . coïrïl 



e.75%«.. /fJ3 



1 



HARVARD LAW LIBRARY 



3>jt-^. 9. /9/t 



n 



Tranef erred to 
Fîarvard Law School 



DEC 9 1912 



DE L*JNSAISISSAB1LITÊ 



DAIS US RAPPORTS INTERIIATKIRAOX 



DES 



NAVIRES AFFECTES AU SERVICE POSTAL 



Ua navira postal itaiitti, apparttaant à uns Gooipftgiiio tnàffw* 
timméo, éUâfc» nu mois de juin 1885, saisi àtasê le pari de Miur* 
aeiUe à la requête d^un eréeneier non inacriL Le tribimel de pre« 
niière indtanoe valida la saidte* 

Le gouveraeiiieiit italien^ eréaneler hjpokliécaire du. aaTire» est 
inteireiiii au pdroeèe en appel; il a, tout d'abord* demandé la nallilè 
de la aaiaîe à raiaoa des iraitâa extatant entre la Franee et Tltalie» 
qwk déolareat insaiaisaaldes lea paquebota-^poste dea deax natioaa, 

La Caur d'Aîx, par arrêt du 3 août 1885, a déclaré applicables ai 
ttatire les eomtméioms dipknaatiqves iaTeqvéei. Ktte a» par asâte^ ré- 
ioitmk la décMUm des prtvders jugea el déclaré nulle la saisie pratî* 
qoée aar le paqnebei-potte « Sohiato a>, appartenant à la Sedété 
de natigalioa snbTentionnèe. 

C^étaii la première fais qu^an litige de cette nalare se présentait 
deirant les inbonanx. La Cour d'Aix à*a Vâaota d'après les pnoôpes 
généraux eottsaeré« par la doctrine et la jurisprudence. 

La question est intéressante an point de tne d« droit intemalîiH 
nal. Elle nous a paru mériter nn exanen parUenlier. Kansrénmne^ 
roM nos observations «n ka groupant dans lee quatre èbapttrea sui-» 
^mnis: 

I . Servica poatal par le nej^n des navires. 

II. Linsaimssabilité des narirss postaux n^cst pas absolue* 
ni. Traies entre la Praaee et Htalie. 

IV. Conditions d'M»nlieatioa de la «Oanse d'iusaidfssalnlité. 



U Du SBUVICE I^OSTAL PAR IM MOVEIK QBS KAYIREÛ. 



Le service public intematioiial ded postes ijbactîottiie, an le sait, ed 
iref tu d*aae conTenlfOii « d^unioQ postale vniirerâelle •» mkîre plus de 
trente natioffs contntctiates. Les admîiristraltaai^ de cbaque ps^ 
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assurent le transit des dépêches par les voies les plus rapides, à 
Taide de& moyens dont elles disposent. Parmi ceux-ci se trouvent les 
navires qui se divisent, à cet égard, en trois catégories : les bâti- 
ments nationaux, propriété de TEtat, vaisseaux de la marine ; — les 
bâtiments frétés ou subventionnés par TÉtat, paquebots spéciaux 
restant la propriété des armateurs, — et enfin les bâtiments de com- 
merce. 

On comprend que les vaisseaux de guerre ne puissent être affectés, 
sans inconvénients, au transport régulier des correspondances. La 
marine de TËtat a surtout pour but la sauvegarde de T honneur na- 
tional, la protection du territoire, la défense des côtes, la sur- 
veillance des intérêts généraux de la navigation. Placés sous le com- 
mandement immédiat de l'autorité militaire maritime, les vaisseaux 
des escadres sont tenus, même en temps de paix, d'accomplir des 
services spéciaux incompatibles avec la fixité du service postal; ils 
doivent d'ailleurs, à tous instants, être prêts à changer de route, 
suivant les exigences du moment. Enfin, si, à la rigueur, on eût pu 
affecter une partie de la flotte au service des dépêches, il est évident 
qu^on ne pouvait songer à faire transporter par les vaisseaux de 
guerre, ni les marchandises et les colis de commerce, ni même les 
petits colis postaux dont le trafic se développe chaque jour davan- 
tage. 

Ce qui caractérise le service postal, c^est la régularité du trans- 
port. Cette régularité de la transmission des dépêches est une cause 
d'avantages précieux dans l'échange des correspondances. Chacun 
sait que tel jour, à telle heure, son courrier sera expédié et qu'il 
arrivera à destination à l'époque fixée. De même est- on assuré de 
recevoir au moment précisé d'avance les lettres attendues. Les trans« 
actions commerciales, les intérêts publics, les affaires privées trou- 
vent dans cette certitude dés relations un essor heureux, un déve- 
loppement certain de la richesse publique. 

Ces avantages se font plus encore sentir lorsqu^il s'agit de services 
internationaux reliant entre eux les continents les plus éloignés. Ces 
navires qui traversent les mers à toute vitesse et ont des escales fixes 
dans les principaux ports de tous les pays, , ont rapproché les deux 
mondes, à ce point que ceux ci n'en formeront bientôt plus qu'un ; 
ils ont préparé l'unification de civilisation à laquelle ne cessent de 
tendre nos efforts ; ils sont le témoignage constant de cette puissance 
que Dieu a donnée à l'humanité de dominer les éléments, pour les 
asservir à révolution progressive qu'il lui a fixée. 

Aussi les principaux Etats se sont-ils empressés d organiser et 
d'encourager rétablissement de lignes postales internationales à tra* 
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vers les mers. Le régime le plus avantageux était certainement celui 
des subventions allouées aux grandes Compagnies de navigation. Ces 
Sociétés maritimes, disposant de forts capitaux, ont construit de vé- 
ritables flottes commerciales. Les subventions des États, couvrant les 
frais des avances, permettent d^attendre les bénéfices que le transit 
sur les lignes nouvelles ne procure qu* après une certaine durée de 
fonctionnement. Les Etats ont imposé à ces Compagnies une marche 
fixe pour le transport des dépêches ; des itinéraires réguliers ont été 
arrêtés ; un service public postal maritime a été en tous points orga- 
nisé : ainsi sont nés les paquebots-poste. 

Lors de la convention d'union postale universelle, les services de 
paquebots organisés par chaque Etat se transformèrent aussitôt en 
un service public international qui fonctionne parfaitement à Tavan- 
tage de tous les pays adhérents. Depuis lors, d'ailleurs, de nou- 
velles lignes directes ne cessent de s'établir à travers TAtlantique. 
Les isthmes ont cessé d*étre un obstacle au passage des navires d'une 
mer à Tautre. Les distances qui séparaient Tancien continent des 
nouveaux disparaissent devant la rapidité des transports. Les cor- 
respondances échangées par les chemins de fer, sur les voies de terre^ 
sont aussi régulièrement assurées, sur mer, par les paquebots-poste 
internationaux, 

II. L*INSAISlSSAB1LlTé DES NAVIRES POSTAUX n'EST PAS 

ABSOLUE. 

Le transit postal créé et les paquebots subventionnés et organisés 
comme nous venons de le rappeler constituent bien un service pu> 
blic. Mais les Compagnies maiitimes chargées de ce service n'en 
demeurent pas moins des sociétés privées, des individualités n'ayant 
par elles-mêmes aucun caractère public. Cependant, l'Etat, inté- 
ressé au bon fonctionnement des services internationaux des poster, 
avait le droit de leur départir cartains de ses privilèges; il leur de* 
vait une protection spéciale. Aussi, en même temps qu'il va donner 
des subventions, il n'hésitera pas, en vue de l'intérêt général, à ac- 
corder aux paquebots-poste des immunités d'une exceptionnelle im- 
portance. 

Un des moyens les plus efficaces d'éviter les interruptions de 
transport, étrangères au cas de force majeure matérielle, était de 
déclarer insaisissable le matériel maritime du service, soii les paque- 
bots postaux. Mais ce privilège élevait pour ainsi dire au rang de 
domaine public de l'Etat des biens particuliers. En assimilant cer- 
tains navires privés aux choses hors du commerce, il faisait brèche 
à la règle générale du droit civil, que tous les biens d'un débiteur 
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io&t le gagé de ms créanaara. Or, une axotption aami gra¥« p<m<- 
▼aiUella être éiig4^ en principe sans porter atimnte & des droits 
aussi dignes de protection que ceux en Tue desquels elle eût été 
eréée? Bn effet, si le seul fait d'obtenir une subvention postale avait 
attribné, de droit, à la Compagnie concessionnaire ^immunité de la 
saisie de son matériel, que d'abus regrettables seraient nés d*une 
paretlla disposition f C^eùt été préparer et presque eneourager des 
ealeulsdont le but n*aurait certainement pas été Tintérét général, le 
bien public. 

Aussi rÉtat n'a^t-il pas, en principe, assimilé aux vaisseaux na- 
tionaux tous les paquebots chargés du service des postes; l'insaî- 
sissabiiité est relative : elle n'existera qu*autant qu'elle sera pro- 
clamée dans les cas exceptionnels et nettement spécifiés par des 
conventions et des actes législatifs. 

L'insaisissabilité des bâtiments de TÉtat ne saurait faire Tobjet 
d'aucun doute. Les vaisseaux de guerre forment une partie des 
biens du domaine nstioaal affectés à la chose publique ; ils sont hors 
du commerce et par conséquent ils ne peuvent être saisis. Les 
créancier de l'État, qui seraient au cas de recourir h des voies 
d'exécution, n'ont jamais eu pour gage les biens du domaine pu- 
blic. Ils n'ont aucun droit à prétendre sur ceux-ci, car lorsqu'ils 
ont traité, ils savaient que ces biens étaient le patrimoine général 
de la nation, et qu'ils se trouvaient en dehors des règles ordinaires 
des contrats 

L'assimilation des bâtiments du commerce â des b&timents de 
l'Etat crée donc pour les premiers le privilège essentiel de les rendre 
insaisissables. 

Un acte législatif sera nécessaire pour créer cette dérogation aux 
règles du droit commun. Elle n'a été, en France, que fort rarement 
concédée. Elle existe en ce moment, au profit des b&timents sub- 
ventionnés français et italiens disant le service postal de la Médi^ 
Urranétei de certains paquebots anglais et français faisant un sem- 
blable service & travers la Manche . Du moins, nous ne connaissons 
pas de documents législatifs accordant l'insaisissabilité à d'autres 
navires postaux. Les compagnies subventionnées pour les autres 
lignes postales sont tenues, par leurs conventions, d'exécuter le ser- 
vice conformément à des règles détaillées dans le cahier des char- 
ges. Comme dans tout contrat, l'inexécution des obligations de faire 
se résout en dommages -intérêts et, selon les cas, donne droit & 
la résiliation des accords. Un navire des Messageries maritimes 
serait saisi, la Compagnie devrait aussitôt en faire partir un autre. 
Le cas de saisie ne serait certainement pas réputé « force majeure », 
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«4 te rttard ^«l'il oe(MMiioûii<»r«it ^«r te trftiisport im dépMiM Ar« 
rait oiicourir tottte ii»s{Kia«abttité «a ooncestîoaiiMre «abttiitteimé» 
G*eit te«itaatioa d«i c<Mirrt<Mrt d« tern», compagatea de obetute« de 
fer ou voituriera« Sagagée «nirert TÉM A opérer te trm(k«pM r6gu« 
Iter dtft dépé(^e«« ila «Kéeuteal ïmt oonirftt A i*«id« d*um miùArtel 
qui reste daae te eoftuaeroe ei demeure te gege de teure qtJteiMtere, 
éittae eaîBie de voituree les met ait ce» de imi pae remplif teere oUli« 
galioat, Ite eftooareat aoii lee daiUMM péaàlaa da dreit| eeil ealte* 
prévues aa ceaUet% 

Remarquoat enfla qv^ e'agiiea&l d'aae ÙLWOLt tout à têXi exeap* 
tteaaeltet te déelaratioa dlasalaîMabilité devra être re«treiate aut 
cas spéciaux itipuléa daui tes traitée et eoaveatieas ayant fiMree de 
tei« Aiasi l*immûmté ae a*appliquera qu^aux paqoebote tubveutiou- 
néa teitaat te «ernee iateraalioaal, et ausbAtimeatede eommerce 
pottvaat être chargés de ce senrtoe. Nous verrons^ daas ua iattaat, 
oommal doit s'appliquer te clause d'iasalsissabilité telle qu*elle 
figure dans les traités actuels ; nous avons auparavant k Jeter ua 
rapide coup d*osil sur les conventions qui ont déclaré insaisissables 
en France et en Italie les paquebote des deua pays subventtennés 
pour les senricse postaux* 

Les régies de droit et tes principes ti&éoriques les concernant 
s'appliquent égalenantÀtous traités eembtebtes pouvant eiditer avec 
d'autres nations» " 

ni. — TaAlTiS BNTAB LA PaaNCB BT L'ItALIB. 

Les conventions postelcs qui régissent actttcUemcnt rechange 
réciproque des correspondances de France et d'Italie sont le tndté 
constitutif de l'Union générale des postes conclu à Berne en 1874, 
revisé à Parts en 1878» et tes accords particuliers des 18-20 novem* 
bre 1875 réglant, an vertu de ce traité, les rapporte des adminis« 
trations des postes des deux pays. 

Les nations ayant pris part on ayant adhéré ultériôuremcnt au 
traité constitutif de Berne forment, sous la dénomination d'CTaten 
postale universelle^ un seul territoire postal pour rechange de Ictt^ 
correspondancet* Oette convention générale dit expressément que 
lès administrations des postes des divers pays qui composent l'U- 
nion peuvent prendre entre elles des arrangemente au sujet de 
questions ne concernant pas l'ensemble de l'Union; et que les par» 
tics contractantes conservent le droit de maintenir pu de conclure 
des traités particuliers. Sont seuls abrogés, ou ne peuvent être sti- 
pulés A l'avenir, les actes ou conventions qui ne seraient pas con* 
ciliabtes avec te traité général d'Union. 
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Au reg&rd de rimmunité accordée de pari et d*autre aux navires 
postaux subventionnés par les gouvernements français et italiens, 
il suffit de se reporter au texte de Tarticle 14 de la convention des 
18-20 novembre 1875 pour être édifié complètement. 

L'article est ainsi conçu : « Lorsque les paquebots employés par 
« r administrât! on des postes de France ou par Tadminist ration des 
« postes d'Italie, pour le transport des correspondances dans la 
m Méditerranée^ seront dés bâtiments nationaux, propriétés de 
« rÉtat, ou des bâtiments frétés ou subventionnés par TEtat, ils se- 
ront considérés etreçus comme vaisseaux de guerre dans les ports 
«: des deux pays oii ils aborderont régulièrement ou accidenteUe" 
4 ment^ et ils y jouiront des mêmes honneurs et privilèges. 

« Ces paquebots seront exempts dans lesdits ports, tant â leur 
« entrée qu'à leur sortie, de tous droits de tonnage, de navigation 
« et de port, à moins qu'ils ne prennent ou ne débarquent des mar- 
« chandises, auquel cas ils paieront ces droits sur le même pied que 
« les bâtiments nationaux. 

« Us ne pourront, à aucun titre, être détournés de leur destina- 
« tion ni être sujets à saisie-arrêt, embargo ou arrêt de prince. » 

Ces dispositions, aussi importantes qu^exceptionnellés, ne consti- 
tuent pas une innovation dans les relations des deux pays contrac- 
tants. Elles sont la reproduction textuelle d*une clause du traité 
international qui réglementait les services des postes entre l'Italie 
et la France avant la convention d'Union générale de Berne. Cette 
clause, en effet, avait déjà été stipulée avec les divers États qui, 
depuis 1860» ont défloitivement formé le royaume dltalie. 

Il ne nous a point paru inutile, en tout cas il est curieux de re- 
chercher comment cette stipulation a pris naissance dans les traités 
postaux de deux nations wsines, et â quelle époque précise elle 
y a figuré dans les termes de l'article en vigueur aujourd'hui. 

Les services des paquebots-poste sont d'origine récente ; aussi 
n'est-il pas nécessaire de remonter à plus de cinquante ans pour 
établir Thistorique de la clause franco-italienne de l'article 14 ci- 
dessus rapporté. 

Le 9 août 1838, un traité entre le Saint-Siège et la France établit 



que le service postal avec les Etats -Pontificaux sera fait au moyen de 
paquebots à vapeur affectés par S. M. le roi des Français au transport 
des correspondances dans la Méditerranée. Le gouvernement fran- 
çais se charge exclusivement de toutes les dépenses relatives à l'ar- 
mement, Taffrètement, l'entretien de ces navires. Et l'article 5 de 
la convention^ dit : « Ces paquebots seront considérés et reçus dans 
tf le port de Civita-Vecchia comme bâtiments de guerre et y joui- 
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« Tont des honneura et privilèges que réclameront les intérêts et 
€ riœportance du service qui leur est confié « ; il ajoute : € Ils ne 
€ pourront pas être détournés de leur destination spéciale, c^est-à- 
« dire, du transport des correspondances et des voyageurs, par 
« quelque autorité que ce soit, ni être sujets à saisie-arrét, embargo 
« ou arrêt de prince. > 

Bien ^«e ces paquebots fussent employés au service des voya- 
geurs, entretenus, frétés, armés qu^ils étaient par TÉtat, ils avaient 
qualités de vaisseaux publics nationaux : ils avaient tout droit na- 
turellement aux honneurs et privilèges des bâtiments de TÉtat. 

La convention de poste du 9 mai 1842, entre le royaume des 
Deux-Siciles et la France, 8*exprime ainsi dans son article pre- 
mier : 

« Les paquebots à vapeur de la marine royale française, faisant 
« le transport des correspondances, des passagers, et des lingots 
« ou espèces monnayées d*or et d*argent dans le port de Naples ; 
« et réciproquement les bateaux à vapeur de la marine royale des 
< Deux-Siciles qui pourront être affectés au même service dans le 
« port de Marseille, seront traités comme bâtiments de guerre. 

« Dans le cas où les deux gouvernements jugeraient â propos 
« d'affecter des bâtiments de commerce au service spécial défini par 
« la présente convention, ces bâtiments jouiront des mêmes traite- 
« ment et privilèges, pourvu qu'ils soient commandés par des offi- 
« ciers des marines royales respectives. » 

Le principe de l'assimilation des paquebots-poste du commerce 
aux vaisseaux de guerre est ici manifeste ; mais elle est restreinte 
à la condition du commandement confié à des officiers de l'Etat. 

Un nouveau pas est fait dans les traités de poste du 8 février 
1851 avec le roi de Sardaigne, et du 20 mai suivant avec le grand 
duc de Toscane. L'article 6 du premier traité et l'article 5 du second 
sont à peu prè& sembables ; ils sont ainsi conçus : « Lorsque les 
4 paquebots employés par l'administration des postes de France ou 
« par Tadministration des postes sardes pour le transport des cor- 
« respondances dans la Méditerranée, seront des bâtiments natio- 
« naux, propriété de TËtat, ou des bâtiments frétés pour le compte 
4L de TËtat, ils seront considérés et reçus comme vaisseaux de guerre 
« dans les ports des deux pays où ils aborderont régulièrement ou 
€ accidentellement, et iU y jouiront des mêmes honneurs et privi" 
« lèges. 

« Ces paquebots seront exempts dans lesdits ports, tant à leur 
€ entrée qu'à leur sortie, de tous droits de tonnage, de navigation 
€ et de port, à moins qu'ils ne prennent des marchandises, auquel 
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< oâflils pùenmt 1«8 droits sur le même pied que les bâtimeiite imxKo- 
« nemar. Ils ne pourront, à auenn tîtret être détounif6sde Xtnxt desti* 
« nation, ni être sajets à saisie-^rrét, embargo ou arrêt de phnee. » 

Le traité de Toscane ne contient pas les membrss de phrase que 
^ nous a^ons soulignés dans le traité sarde; et, aneas detrafie, les 

> droits à payer sont ceux « établis par les lois à Tégard de tOtts les 

bâtiments marchands. » 

Il ne sera plus nécessaire que des of&ders de marine eomman* 
dent les paquebots-poste ; mais ces navires seront an moins Mtés 
pour compte de l^Etat. Le caractère de serdce publie national n'est 
accordé qu'aux bâtiments dont TÉtat sera ou propriétaire ou loca- 
taire. 

Nous touchons à Tépoque où les compagnies maritimes, s'organi- 
sent plus grandement, se chargent, moyennant des subventions de 
TEtat, de suppléer celui«ci dans le serriee des postes et d'assurer 
le transport régulier des dépêches, en même temps que celui des 
voyageurs et des marchandises. L'intérêt général rédame pour ces 
paquebots-poste internationaux Tinsaisissabilité, bien qu'ils restent 
une propriété absolument privée, car en réalité ils vont taire un 
service public. 

Aussi le Saint-Siège et la France, renouvelant le 1*' juillet 1853 
leur convention postale en vigueur depuis quinze ans, vont-ils mo- 
difier Tarticle 5 du traité de 1838 cité plus haut, par ce nouvel ar- 
ticle 5 : 

€ Lorsque les paquebots. employés par l'administration des postes 
c pontificales ou par Tadministration des postes de France pour le 
€ transport des correspondances dans la Méditerranée seront des 
« bâtiments nationaux, propriété de l'Etat, ils seront considérés et 

< reçus comme vaisseaux de guerre dans les ports des deux pays 
« où ils aborderont régulièrement ou accidentellement, et ils joui- 
« ront des mêmes honneurs et privilèges. 

« Ces paquebots seront exempts dans lesdits ports, tant à leur 
« entrée qu*à leur sortie, de tous droits de tonnage, de navigation 
« et de port, â moins qu*ils ne prennent ou ne débarquent des mar* 
« chandises, auquel cas ils paieront les droits sur le pied ordinaire. 

< Ils ne pourront à aucun titre être détournés de leur dettination, 
« être sujets â saisies-arrêts, embargo ou arrêts de prince. 

« Seront assimilés aux paquebots ci*dessus désignés et jouiront 
« des mêmes privilèges, les bâtiments frétés ou subventionnée par 
« l'État, pour le transport des correspondances, pourvu, toutefois, 

< qu'il y ait à ce sujet entente préalable entre les deux gouverne-* 

< ments. » 
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C*e8t la première apparition dans les ti*aiiéB de poste des paqu^ 
bots subventionnés. La seule restriction apportée A leur assimilation 
aux bâtiments nationaux est Tentente préalable des deux gouver- 
nements. 

Ces accords supplémentaires êtaient-ils bien nécessaires ? Lors- 
qu'un des Etats accorde, par une loi, une subvention à une com- 
pagnie de navigation, n^existe-t-il pas pour Tautre Etat une garantie 
suffisante de publicité et de bon fonctionnement du nouveau service 
créé? 

La convention intervenue la même année, le 16 septembre 1853, 
entre la France et le royaume des Deux>Siciies, en renouvellement 
de celle de 1842, ci-dessus mentionnée, nous montre que les hantes 
parties contractantes Font ainsi pensé : Tarticle 5 de ce traité nous 
donne le texte même de notre article 14. En voici les termes : 

€ Lorsque les paquebots employés par Tadministration des postes 
« du royaume des Deux-Siciles ou par Tadministration des postes 
« de France, pour le transport des correspondances dans la Médi- 
« terranée, seront des bâtiments nationaux, propriété de l'Etat ou 
« des bâtiments frétés ou subventionnés par TEtat, ils seront con- 
« sidérés et reçus comme vaisseaux de guerre dans les ports des 
« deux pays oii, ils aborderont régulièrement ou accidentellement, 
€ et ils y jouiront des mêmes honneurs et privilèges en se confor- 
c mant toutefois aux règlements de police et de santé publique. 

« Ces paquebots seront exempts dans lesdits ports, tant à leur 
c entrée qu'à leur sortie, de tous droits de tonnage, de navigation 
« et de port, à moins quHls ne prennent ou ne débarquent des mar- 
« chandises, auquel cas ils paieront ces droits sur le même pied 
€ que les bâtiments nationaux. 

« Ils ne pourront, à aucun titre, être détournés de leur destina- 
« tion, ni être sujets à saisie-arrêt, embargo ou arrêt de prince. » 

Nous n'avons rien dit des conventions entre la Franoe et les du- 
chés de Parme et Modène, parce qu*il y est stipulé que rechange 
des correspondances se faisait par le royaume de Sardaigne. 

Nous arrivons ainsi â 1860. Un dernier traité de poste est conclu 
avec l'un des anciens États italiens. C'est la convention franco- 
sarde ^u 13 novembre 1860, arrêtée entre l'empereur Napoléon et 
le roi Victor- Emmanuel, le prochain fondateur de la monarchie et 
de l'unité italienne. L'article 6 du traité reproduit textuellement 
l'article 5 de la convention des Deux-Siciles de 1853 que nous ve- 
nons de citer. 

La convention de 1860 a réglé les rapports postaux de la France 
et de l'Italie pendant neuf ans. Enfin, le 8 mars 1869, est signé le 
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traité qui précède immédiatement la conventioa générale de Berne. 
C*est la première convention postale entre la France et le royaume 
d'Italie. Nous aimons à rappeler les termes par lesquelles elle s'ou- 
vre : 

« S. M. Tempereur des Français et S. M. le roi d'Italie, égale- 
« ment animés du désir de resserrer les liens d*amitié et de bon vol- 
« sinage qui unissent les deux pays, et d'améliorer, au moyen d'une 
« nouvelle convention, le service des correspondances entre la France 
« et ritalie, ont nommé, etc., etc. » 

L'article 6 est exactement resté l'article 6 de la convention franco- 
sarde de 1860. Il est lui-même fidèlement conservé et inscrit dans 
Tarticle 14 de la convention, en vigueur, des 18-20 novembre 1875, 

Il nous reste à examiner si ce texte présente des difficultés d'in- 
terprétation et, en ce cas, comment on doit juridiquement les résou- 
dre ; en d'autres termes, nous avons à établir les conditions d'appli- 
cation de la clause d'insaisissabilité. 

IV. — Conditions d'application de la clause d'insaisissabi- 

LITÉ DES NAVIRES POSTAUX. 

Ancune difficulté ne peut être soulevée à Tégard des vaisseaux 
appartenant à l'État. Il n'en saurait être autrement des bâtiments 
qui, sans être la propriété de l'État, seraient frétés par celui-ci et 
compteraient, momentanément, dans la marine nationale; nous 
n'avons dès lors à nous occuper que des cas où les administrations 
des postes de deux pays transportent et échangent leurs correspon- 
dances par voie de mer, à l'aide de navires subventionnés par 
l'État. 

Deux conditions sont nécessaires pour jouir du privilège de l'assi- 
milation aux vaisseaux de guerre : être navire subventionné ; être 
employé au transport et à l'échange des dépêches. Toutes deux mé- 
ritent un certain examen. 

La première de ces conditions ne sera pas remplie par les alloca- 
tions ordinaires, payées pour frais de transport. La subvention n'est 
pas le simple prix d'un travail convenu et exécuté. C'est un secours 
qui s'ajoute au salaire proprement dit. L'État, qui subventionne, 
vient en aide à l'armateur dont les seules ressources ne sucraient 
pas à l'organisation d'un service de poste. Les sommes départies à 
ce titre sur le budget de la nation feront l'objet d'un acte spécial 
de rautorité souveraine. 11 ne suffirait pas, selon nous, qu'un fonc- 
tionnaire de l'État, si haut placé qu'il fût, atttribuât une part des 
fonds publics mis à sa disposition pour le transport des dépêches, à 
un propriétaire de navires pour que celui-ci puisise se dire subven- 
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tionné. Le prix reçu ne serait qu^une rémunération de services et 
non point une subveiition, celle-bi implique, comme nous Tavons 
vu, ridée d*un service public qui devrait être rempli paf Tadminis- 
tration des postes et dans Texercice duquel FEtat 8*est substitué un 
remplaçant attitré. La substitution attribue un certain caractère pu- 
blic au transporteur. Or, pour opérer de semblables effets, la remise 
de fonds à titre de subvention doit être autorisée par le pouvoir 
législatif. 

Les privilèges, conséquences de la subvention, sont assez impor- 
tants pour que toutes les garanties réclamées par l'intérêt général, 
soient rigoureusement observées. Ceux-là seuls des armateurs ou 
compagnies maritimes pourraient donc se prévaloir de la qualité de 
subventionnés, qui auront réguliôremunt signé des conventions et 
reçu des allocations sur les fonds de TËtat, en vertu d*actes publics 
émanés de la puissance souveraine de la nation. 

La deuxième condition, celle du transport des dépêches, s*entend 
de Taffectation du navire au service de la correspondance postale. 
11 importera peu que le paquebot-poste dont l'itinéraire est tracé 
d^avance, transporte les dépêches sur une partie seulement de. son 
parcours. Le caractère de postal ne s'efface pas si facilement; le 
navire affecté au service des postes conserve sa qualité indépen- 
damment du nombre de ports qu^il desservira sur sa route. Le prin- 
cipe de la convention générale des postes étant d'opérer le transit 
des correspondances par les voies les plus rapides, il arrivera sou- 
vent que les villes maritimes d'un même continent auront intérêt 
à correspondre par les chemins de fer plutôt que par les paque- 
bots* 

Mais, pour se dire affecté au service postal, il sera indispensable 
de remplir les conditions réglementaires et de détail prescrites par les 
administrations des postes, conformément aux stipulations du traité 
d'union postale universelle» et aux conventions particulières entre les 
divers États. C'est ainsi notamment que des registres spéciaux seront 
joints aux livres de bord pour mentionner la réception, l'échange, 
la remise des dépêches. Des boîtes . mobiles pourront être placées 
sur les navires. Les itinéraires avec indication des escales ne pour- 
ront être modifiés sans avis préalable, etc., etc.; si bien qu'un na- 
vire d'une compagnie subventionnée qui ne serait pas employé au 
service régulier des dépêches et qui, dans ses voyages d'occasion 
transporterait, comme tout navire de commerce est appelé à le faire, 
les correspondances qui lui seraient remises par l'Etat, ne jouirait 
point en ce cas des privilèges de l'article 14 ; quoiqu'appartenant à 
une société subventionnée, il ne serait pas affecté à une ligne régu- 
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liera peatele, il m f«rftit pas nn serfiè* pvblk $ il senil Milon 
trmilé eommt mn bâtiment de oomneree ordinair». 

Lm olvemtlons qui pi^êeèdent r^atenk victoriAiseiii^t robjeetiiMl 
tirée d« e« qvVm paquebot ne démit itre eoeaidére comme postal 
que dans lee porte de obarge ou de relâcbe dans lesquels il éebauge 
des dépdshee. Nous i^outerons qu^il serait difficile de comprendre 
qu*un uai^rOy qui doit parcourir à jour et beure précis un itinéraire 
fixé en vue du service postal pour des points également déterminés, 
soitt dans le même Tojage assimilé un oerlaio temps aux vaisseaux 
de guerre» qu41 cesse ensuite de Tétre, et peu après qu'il le rede^ 
vienne encore. Les immunités acoordéee aux paquebots-postes, Tin* 
saiaissabilité dont nous nous oecupous ont uniquement pour but 
d^assurer la eontinuitô du voyage; si. sur un point queleonque de iti- 
néraire, ta marcbe est entravée, la régularité du service eet Ibreé- 
ment interrompue. Et e*e8t en vue des arrivées et dea départs à Jour 
fixé que l^rtide 14 a édicté que ces navires «ne pourraient à aucun 
m titre être détournée de leur deetinatioo» ni être sujets à saisie* 
« arrêt, embargo ou arrêt de prince. » 

Au surplus, cette interprétation ne renort pas seulement de Tee- 

prit de la convention qui assimile lee paquebots-poète aux aavirsu 

nationaiix. Le texte de Taitiele 14 eet lui même bien IbruAel à eet 

égard s les bâtiments subventionnée seront considérés el reçue 

comme vaisseaux de guerve^ dit-il> e dans les ports dea deux pays 

ob ils aborderont rêgulidrenent ou aectifenlelletneiil. » Ainsi, qu^en 

debors même de ritia^mire tracé, le paquebot-poste entre dans un 

port, pour n'importe quel motif, il conserve sa qualité et il jouit des 

honneurs et privilèges des vaisseaux de TEtat. Et cependant aueun 

service postal ne Tappabit dans cette station maritime* Dim*t«oa 

que ce sont dee cas de Ampco majeure qui Tout obligé à cette retâcbef 

L'article 14 ne spécifie p(^t ; Pexprsssion « accidentsiliiMBt » i»« 

pfique aussi bien dea ces tous autree que ceux-là; n*eatMA pas la 

pieuve que lee parties eontraetentso ont tenu, avant tout« i assu« 

rer la marebe du navire inmédialement surtout le parooura etdana 

lente la durée du vojage postal. Mais — - et e^est la deniers el|)ecH» 

tien à prévoir — si Tentrêe dans un p<Mri n^es* pas accidentelle» si 

elle est régulièrement pratiquée» ncn pour le service de la poète» 

mais uniqu^DEient en vue dea intérêts commerciaux de rartuateur sub* 

ventbnné, ne penrra-ton pas prétendre» lorsque surtout ce port sem 

oelui de reste, que le caraetéfe de paquebol-poete a dispetu étant 

la fin du voyage, depuis la ranise dee dernières cogre spon d ane es Un 

port précédât t L*eaprit et les titres du traité se>elbaentàun»tslle 

interprétation. 
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Nous supposons, bien entendu,, que ce^ port de relâche régulier, 
qu*il soit même celui du départ et de T arrivée, figure sur l'itinéraire 
avec honoraire approuvé par TEtat. Comment vouloir dénier en ce 
cas qu'il ne s'agit pas de deux fractions de voyage, mais d'un seul 
itinéraire pendant toute la durée duquel subsistent les privilèges 
stipulés ? Si le navire est arrêté, comment pourra-t-il ou continuer 
sa route ou recommencer son voyage ? Il est cependant attendu à 
époques fixes pour prendre les dépêches des ports voisins; le service 
public dont il est chargé exige que rien ne retarde son départ, alors 
même qu^en partant il n^embarque aucune dépêche. Ici encore, le 
texte de l'article 14 fait disparaître les doutes qui auraient pu naître 
dans le cas particulier que nous avons supposé. 

Après avoir proclamé l'assimilation des paquebots subventionnés 
aux vaisseaux de guerre et avoir dit qu'ils jouissent des mêmes 
honneurs et privilèges, le traité explique en quoi cMisistent ces 
privilèges : tout d'abord l'exemption des droits de tonnage, de na- 
vigation et de port, mais ces droits, continue l'article 14, seront 
payés si les navires prennent bu débarquent des marchandises. Donc 
le fait du commerce du navire postal pendant le voyage est prévu, 
et c'est après avoir ainsi formellement autorisé le paquebot-poste à 
aborder dans les ports de son itinéraire pour le transit des dépêches 
ou le trafic des marchandises, que l'article se termine par rappliaation 
du privilège relatif à l'insaisissabilité. Et nous savons combien il est 
formel sur ce point : « à aucun titre » les navires ne pourront être 
ni détournés ni arrêtés. 

La conclusion de cette étude se déduit d'elle-même ; nous la ré- 
sumons ainsi : 

Toutes les fois que des traités internationaux stipuleront, comme 
c*est le cas de la France et de Tltalie, l'assimilation aux navires de 
guerre des paquebots-poste subventionnés par l'Etat, ces navires 
affectés au service postal seront insaisissables dans tous les ports des 
pays contractants. 



t^àlris.— A,PARENTf imprimeur de la Faculté de Médecine, A. Davy, suceesBeuf, 

b2, rue Madame et rue Corneille, 3» 
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